
 

 

CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

 

DESIGNATION DU VENDEUR  

Office de Tourisme BELLEDONNE - CHARTREUSE, établissement public à caractère industriel et 

commercial immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Grenoble sous le numéro 829 112 382, 

ayant son siège social 60, place  de la cave 38660 LA TERRASSE  

Téléphone : + 33 (0)4 76 45 89 92 

Adresse mail : reservation@allevard-les-bains.com 

Immatriculation au registre des opérateurs de voyage et de séjours : IM038170008 

Garant financier : APST – 15, avenue Carnot 75017 Paris Cedex 

Assureur responsabilité civile professionnelle : ALLIANZ IARD – 1, cours Michelet, CS 30051, 92076 Paris 

La Défense Cedex 

Président : Monsieur Christophe Engrand 

Directeur : Monsieur Alexandre Chalençon 

 

(ci-après, « l’Office de tourisme ») 

 
OBJET 

Conformément à l’article L133-3, 4ème alinéa du code du tourisme, l’Office de tourisme peut commercialiser des 

prestations de services touristiques dans les conditions prévues au chapitre unique du titre Ier du livre II du code de 

tourisme. 

 

Les présentes conditions générales ont pour objet de définir les droits et obligations des parties dans le cadre de la 

commercialisation par l’Office de tourisme de prestations de services touristiques par correspondance et au comptoir 

de l’Office de tourisme au moyen de sa centrale de réservation et de son service groupes, à destination de personnes 

ayant la qualité de consommateurs ou non-professionnels au sens du code de la consommation et ayant la capacité 

juridique de contracter (ci-après, « le(s) Client(s) »). 

 

CHAMP D’APPLICATION 

Les présentes conditions générales de vente s'appliquent à l'exclusion de toutes autres conditions, et notamment celles 

applicables au moyen d'autres circuits de distribution et de commercialisation que ceux définis à l’article précédent. 

 

Les présentes conditions générales ne concernent que les prestations effectuées en France pour des Clients situés sur 

le territoire français.  

Les présentes conditions générales ne s’appliquent pas à la fourniture des prestations directement réservées par le 

Client auprès des différents prestataires référencés sur les brochures ou sur le site internet de l’Office de tourisme. 

 

Pour les services de billetterie proposés par l’Office de tourisme, il est précisé que l’Office de tourisme agit 

uniquement comme mandataire du prestataire sous la responsabilité duquel le service est fourni. Seule la vente du 

billet au Client est soumise aux présentes conditions. L’exécution de la prestation est soumise aux conditions propres 

au prestataire. 
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INTEGRALITE DU CONTRAT 

Les présentes conditions générales, les conditions particulières et le contrat de réservation expriment l'intégralité des 

obligations des parties et régissent exclusivement leur relation. En ce sens, le Client est réputé les accepter sans 

réserve.  

 

L’Office de tourisme se réserve le droit de modifier à tout moment ses conditions générales et particulières. Les 

conditions générales et particulières applicables sont celles en vigueur à la date de la commande. 

 

Les conditions générales et particulières sont accessibles sur le site internet de l’Office de tourisme et une copie peut 

en être remise au Client. Les conditions générales et particulières en vigueur prévaudront, le cas échéant, sur toute 

autre version ou tout autre document contradictoire. 

 

INFORMATIONS PRECONTRACTUELLES 

Le Client reconnaît avoir eu communication, préalablement à la passation de sa commande et à la conclusion du 

contrat, d'une manière lisible et compréhensible, des présentes conditions générales et particulières de vente et de 

toutes les informations listées à l'article L. 221-5 du code de la consommation ainsi qu’à l’article R 211-4 du code du 

tourisme. 

 

RESERVATION 

Le Client a la possibilité de passer sa réservation en ligne, par téléphone, par tout autre moyen par correspondance 

ainsi qu’au comptoir de l’Office de tourisme, dans la limite des disponibilités des prestations. En cas d'indisponibilité 

d'une prestation, le Client en sera informé par courrier électronique. 

 

Pour que la réservation soit validée, le Client devra accepter, en cliquant à l'endroit indiqué ou en signant le contrat 

de réservation, les présentes conditions générales et particulières. Il devra aussi valider le mode de paiement. 

 

Le contrat sera considéré comme définitif (y compris dans l’hypothèse où un devis avait été établi préalablement à 

l’envoi du contrat de réservation) : 

- après l'envoi au Client de la confirmation de l'acceptation de la réservation par l’Office de tourisme par 

courrier ou courrier électronique (la « confirmation de réservation ») ; 

- et après encaissement par l’Office de tourisme de l'intégralité de l’acompte prévu au contrat de réservation. 

 

Toute réservation vaut acceptation des prix et descriptions des prestations disponibles.  

 

Dans certains cas, notamment défaut de paiement, adresse erronée ou autre problème sur le compte de le Client, 

l’Office de tourisme se réserve le droit de bloquer la réservation du Client jusqu'à la résolution du problème. 

L'annulation de la réservation de cette prestation et son éventuel remboursement seront alors effectués, le reste de la 

réservation demeurant ferme et définitif. 

A défaut de paiement de l’acompte prévu dans le délai déterminé, la réservation ne sera pas validée et les prestations 

remises en vente ; leur disponibilité ne sera donc pas garantie et le Client devra effectuer une nouvelle réservation. 

 

CONFIRMATION DE RESERVATION :  

L’Office de tourisme fournit au Client un exemplaire du contrat, sur papier signé par les parties ou, avec l'accord du 

Client, sur un autre support durable, confirmant rengagement exprès des parties. 

 

SIGNATURE ELECTRONIQUE :  

La fourniture en ligne du numéro de carte bancaire du Client et la validation finale de la réservation vaudront preuve 

de l'accord du Client : 

-  exigibilité des sommes dues au titre du contrat de réservation, 

-  signature et acception expresse de toutes les opérations effectuées. 
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PREUVE DE LA TRANSACTION : 

 Les registres informatisés, conservés dans les systèmes informatiques de l’Office de tourisme dans des conditions 

raisonnables de sécurité, seront considérés comme les preuves des communications, des réservations et des paiements 

intervenus entre les parties. L'archivage des réservations et des factures est effectué sur un support fiable et durable 

pouvant être produit à titre de preuve. 

 

PRIX :  

L’Office de tourisme se réserve le droit de modifier ses prix à tout moment mais s'engage à appliquer les tarifs en 

vigueur indiqués au moment de la réservation, sous réserve de disponibilité à cette date. 

 

Les prix sont indiqués en euros. Les prix tiennent compte de la TVA applicable au jour de la réservation et tout 

changement du taux applicable TVA sera automatiquement répercuté sur le prix des prestations. Si une ou plusieurs 

taxes ou contributions, notamment environnementales, venaient à être créées ou modifiées, en hausse comme en 

baisse, ce changement pourra être répercuté sur le prix des prestations. 

 

Les prix sont indiqués pour le nombre de personnes indiqué lors de la réservation. Toute modification du nombre de 

personnes indiqué postérieurement à la réservation est soumise à l’accord préalable de l’Office de tourisme. En cas de 

modification à la baisse du nombre de personnes, aucune diminution de prix ne sera effectuée, sauf accord exprès par 

écrit de l’Office de tourisme. 

 

Toute prestation non prévue dans le contrat de réservation sera facturée au Client en supplément, directement par le 

prestataire chargé d’exécuter la prestation. 

 

Toute prestation non consommée du fait du client (retard etc.) restera due à l’Office de tourisme et ne donnera lieu à 

aucun remboursement. 

 

MODALITES DE PAIEMENT 

Pour régler sa réservation, le Client dispose, à son choix, de l'ensemble des modes de paiement mis à sa disposition 

par l’Office de tourisme et listés sur le site de l’Office de tourisme. Le Client garantit au vendeur qu'il dispose des 

autorisations éventuellement nécessaires pour utiliser le mode de paiement choisi par lui, lors de la validation du 

contrat de réservation. L’Office de tourisme se réserve le droit de suspendre toute gestion de réservation et toute 

exécution des prestations en cas de refus d'autorisation de paiement par carte bancaire de la part des organismes 

officiellement accrédités ou en cas de non-paiement.  

 

L’Office de tourisme se réserve notamment le droit de refuser d'honorer une réservation émanant d'un acheteur qui 

n'aurait pas réglé totalement ou partiellement une réservation précédente ou avec lequel un litige de paiement serait 

en cours d'administration. 

 

Les paiements effectués par le Client ne seront considérés comme définitifs qu'après encaissement effectif des sommes 

dues, par l’Office de tourisme.  

 

Le prix est payable selon l'échéancier figurant au contrat de réservation, l’acompte devant être réglé au plus tard huit 

jours après la signature du contrat de réservation et le solde du prix au plus tard trente jours avant le début de la 

prestation. Pour les réservations tardives (moins de trente jours avant le début de la prestation), la totalité du prix sera 

exigible à la réservation. 
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EXECUTION DE LA PRESTATION 

L'exécution de la prestation s'effectuera aux lieux, dates et horaires indiqués sur le contrat de réservation après 

paiement du solde du prix, sans possibilité de reconduction ni de prolongation tacite. 

 

En cas de manquement de l’Office de tourisme à son obligation d'exécution à la date ou à l'expiration du délai prévu 

ci-dessus, ou, à défaut, au plus tard 30 jours après la conclusion du contrat, le Client peut résoudre le contrat, dans les 

conditions des articles L. 216-2, L. 216-3 et L. 216-4 du code de la consommation, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par un écrit sur un autre support durable, si, après avoir enjoint, selon les mêmes 

modalités, le professionnel de fournir le service dans un délai supplémentaire raisonnable, ce dernier ne s'est pas 

exécuté dans ce délai. 

 

Le contrat est considéré comme résolu à la réception par le professionnel de la lettre ou de l'écrit l'informant de cette 

résolution, à moins que le professionnel ne se soit exécuté entre-temps. 

 

Néanmoins, le Client peut immédiatement résoudre le contrat lorsque le professionnel refuse de fournir le service ou 

lorsqu'il n'exécute pas son obligation de fourniture du service à la date prévue, si cette date ou ce délai constitue pour 

le Client une condition essentielle du contrat. Cette condition essentielle résulte des circonstances qui entourent la 

conclusion du contrat ou d'une demande expresse du consommateur avant la conclusion du contrat. 

 

ANNULATION PAR LE CLIENT 

En cas d'annulation de la commande par le Client, après envoi par l’Office de tourisme de la confirmation de 

réservation, pour quelque raison que ce soit hormis la force majeure, une somme d'un montant de 30 € sera acquise à 

l’Office de tourisme, à titre de frais de dossier. 

- Si l’annulation intervient plus de trente jours avant le début de la prestation, l’acompte versé sera restitué au 

client après déduction des frais de dossier précités. 

- Si l’annulation intervient de trente à quinze jours avant le début de la prestation, une somme équivalente à 

50 % du prix total de la prestation restera due à l’Office de tourisme. 

- Si l’annulation intervient moins de quinze jours avant le début de la prestation, l’intégralité du prix de la 

prestation restera due à l’Office de tourisme. 

Le défaut de paiement des sommes déterminées au contrat de réservation pourra être considéré par l’Office de 

tourisme comme un cas d’annulation par le Client. 

 

DROIT DE RETRACTATION 

Lorsque la réservation est passée à distance, le Client dispose en principe d'un délai de rétractation de quatorze jours 

francs à compter de la conclusion du contrat. Pour se rétracter, le Client doit préalablement envoyer un courriel à 

l’Office de tourisme à l’adresse mentionnée en tête des présentes, précisant le numéro de la réservation annulée. 

L’Office de tourisme s'engage à rembourser le Client au plus tard dans un délai de quatorze jours suivant la date à 

laquelle le droit de rétractation a été exercé. 

Absence de droit de rétractation pour certaines prestations : 

L’article L 221-28 du code de la consommation dispose que le droit de rétractation ne peut être exercé pour les 

contrats de prestations de services d’hébergement, autres que d’hébergement résidentiel, de services de transport de 

biens, de locations de voiture, de restauration ou d’activités de loisirs qui doivent être fournis à une date ou à une 

période déterminée.  

 

L’Office de tourisme se prévaut de cette absence de droit de rétractation et indique que pour toutes les prestations 

entrant dans le champ d’application de l’article L 221-28 du code de la consommation, le Client ne disposera d’aucun 

droit de rétractation. 
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GARANTIES 

L’Office de tourisme est garant de la conformité des prestations au contrat, permettant au Client de formuler une 

demande au titre de la garantie légale de conformité prévue aux articles L. 217-11 et suivants du code de la 

consommation ou de la garantie des défauts de la chose vendue au sens des articles  1641 et suivants du code civil. 

Cette garantie couvre les défauts de conformité ou vices cachés provenant d'un défaut de conception ou de réalisation 

des services commandés dans les conditions et selon les modalités définies en annexe aux présentes conditions 

générales de vente. 

 

Le Client doit faire connaître à l’Office de tourisme, les vices et/ou défauts de conformité dans les meilleurs délais à 

compter de la fourniture des services. Les défauts et/ou vices constatés donneront lieu à rectification ou 

remboursement dans les meilleurs délais. La garantie de l’Office de tourisme est limitée au remboursement des 

services effectivement payés par le Client et l’Office de tourisme ne pourra être considéré comme responsable ni 

défaillant pour tout retard ou inexécution consécutif à la survenance d'un cas de force majeure. 

 

FORCE MAJEURE 

Toutes circonstances indépendantes de la volonté des parties empêchant l'exécution dans des conditions normales de 

leurs obligations sont considérées comme des causes d'exonération des obligations des parties et entraînent leur 

suspension. La partie qui invoque les circonstances visées ci-dessus doit avertir immédiatement l'autre partie de leur 

survenance, ainsi que de leur disparition. Seront considérés comme cas de force majeure tous faits ou circonstances 

irrésistibles, extérieurs aux parties, imprévisibles, inévitables, indépendants de la volonté des parties et qui ne 

pourront être empêchés par ces dernières, malgré tous les efforts raisonnablement possibles. De façon expresse, sont 

considérés comme cas de force majeure ou cas fortuits, outre ceux habituellement retenus par la jurisprudence des 

cours et des tribunaux français : le blocage des moyens de transports ou d'approvisionnements, tremblements de 

terre, incendies, tempêtes, inondations, foudre, l'arrêt des réseaux de télécommunication ou difficultés propres aux 

réseaux de télécommunication externes aux clients. Les parties se rapprocheront pour examiner l'incidence de 

l'événement et convenir des conditions dans lesquelles l'exécution du contrat sera poursuivie. Si le cas de force majeur 

a une durée supérieure à trois mois, les présentes conditions générales pourront être résiliées par la partie lésée. 

 

PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Tous les documents techniques, produits, dessins, photographies remis aux acheteurs ou figurant sur le site internet 

de l’Office de tourisme demeurent sa propriété exclusive ainsi que celle de ses partenaires, seuls titulaires des droits 

de propriété intellectuelle sur ces documents, et doivent leur être rendus à leur demande. Les Clients s'engagent à ne 

faire aucun usage de ces documents, susceptible de porter atteinte aux droits de propriété industrielle ou intellectuelle 

de l’Office de tourisme et ses partenaires et s'engagent à ne les divulguer à aucun tiers. 

 

INFORMATIQUE ET LIBERTES 

Les données nominatives fournies par le Client sont nécessaires au traitement de sa réservation et à l'établissement 

des factures. Elles peuvent être communiquées aux partenaires de l’Office de tourisme chargés de l'exécution, du 

traitement, de la gestion et du paiement des réservations et aux partenaires chargés de l’exécution des prestations 

réservées. Le traitement des informations communiquées par l'intermédiaire du site internet de l’Office de tourisme a 

fait l'objet d'une déclaration auprès de la CNIL. 

Le Client dispose d'un droit d'accès permanent, de modification, de rectification et d'opposition s'agissant des 

informations le concernant. Ce droit peut être exercé en s’adressant à l’adresse mail de l’Office de tourisme figurant 

en tête des présentes. 

 

NON VALIDATION PARTIELLE 

Si une ou plusieurs stipulations des présentes conditions générales sont tenues pour non valides ou déclarées telles en 

application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision définitive d'une juridiction compétente, les autres 

stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
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NON RENONCIATION 

Le fait pour l'une des parties de ne pas se prévaloir d'un manquement par l'autre partie à l'une quelconque des 

obligations visées dans les présentes conditions générales ne saurait être interprété pour l'avenir comme une 

renonciation à l'obligation en cause. 

 

TITRE 

En cas de difficulté d'interprétation entre l'un quelconque des titres figurant en tête des clauses, et l'une quelconque 

des clauses, les titres seront déclarés inexistants. 

 

LANGUE 

Les présentes conditions générales de vente sont rédigées en langue française. Dans le cas où elles seraient traduites 

en une ou plusieurs langues étrangères, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 

 

MEDIATION 

Le Client peut recourir à une médiation conventionnelle, notamment auprès de la Commission de la médiation de la 

consommation ou auprès des instances de médiation sectorielles existantes, ou à tout mode alternatif de règlement 

des différends (conciliation, par exemple) en cas de contestation. 

 

LOI APPLICABLE 

Les présentes conditions générales sont soumises à l'application du droit français, à l'exclusion des dispositions de la 

convention de Vienne. Il en est ainsi pour les règles de fond comme pour les règles de forme. En cas de litige ou de 

réclamation, le Client s'adressera en priorité à l’Office de tourisme pour obtenir une solution amiable. 

 

MENTIONS OBLIGATOIRES DU CODE DU TOURISME 

Article R211-3  

Sous réserve des exclusions prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'article L. 211-7, toute offre et toute vente 

de prestations de voyages ou de séjours donnent lieu à la remise de documents appropriés qui répondent aux règles 

définies par la présente section.  

En cas de vente de titres de transport aérien ou de titres de transport sur ligne régulière non accompagnée de 

prestations liées à ces transports, le vendeur délivre à l'acheteur un ou plusieurs billets de passage pour la totalité du 

voyage, émis par le transporteur ou sous sa responsabilité. Dans le cas de transport à la demande, le nom et l'adresse 

du transporteur, pour le compte duquel les billets sont émis, doivent être mentionnés.  

La facturation séparée des divers éléments d'un même forfait touristique ne soustrait pas le vendeur aux obligations 

qui lui sont faites par les dispositions réglementaires de la présente section. 

 

Article R211-3-1  

L'échange d'informations précontractuelles ou la mise à disposition des conditions contractuelles est effectué par écrit. 

Ils peuvent se faire par voie électronique dans les conditions de validité et d'exercice prévues aux articles 1125 à 1127-

6, 1176 et 1177 du code civil. Sont mentionnés le nom ou la raison sociale et l'adresse du vendeur ainsi que l'indication 

de son immatriculation au registre prévu au a de l'article L. 141-3 ou, le cas échéant, le nom, l'adresse et l'indication de 

l'immatriculation de la fédération ou de l'union mentionnées au deuxième alinéa de l'article R. 211-2. 

 

Article R211-4  

Préalablement à la conclusion du contrat, le vendeur doit communiquer au consommateur les informations sur les 

prix, les dates et les autres éléments constitutifs des prestations fournies à l'occasion du voyage ou du séjour tels que :  

1° La destination, les moyens, les caractéristiques et les catégories de transports utilisés ;  

2° Le mode d'hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales caractéristiques, son 

homologation et son classement touristique correspondant à la réglementation ou aux usages du pays 

d'accueil ;  

3° Les prestations de restauration proposées ;  

4° La description de l'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812811&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436587&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006436588&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000020894741&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000006812873&dateTexte=&categorieLien=cid
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5° Les formalités administratives et sanitaires à accomplir par les nationaux ou par les ressortissants d'un 

autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 

en cas, notamment, de franchissement des frontières ainsi que leurs délais d'accomplissement ;  

6° Les visites, excursions et les autres services inclus dans le forfait ou éventuellement disponibles 

moyennant un supplément de prix ;  

7° La taille minimale ou maximale du groupe permettant la réalisation du voyage ou du séjour ainsi que, si 

la réalisation du voyage ou du séjour est subordonnée à un nombre minimal de participants, la date limite 

d'information du consommateur en cas d'annulation du voyage ou du séjour ; cette date ne peut être fixée à 

moins de vingt et un jours avant le départ ;  

8° Le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre d'acompte à la conclusion du contrat ainsi que le 

calendrier de paiement du solde ;  

9° Les modalités de révision des prix telles que prévues par le contrat en application de l'article R. 211-8 ;  

10° Les conditions d'annulation de nature contractuelle ;  

11° Les conditions d'annulation définies aux articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;  

12° L'information concernant la souscription facultative d'un contrat d'assurance couvrant les conséquences 

de certains cas d'annulation ou d'un contrat d'assistance couvrant certains risques particuliers, notamment 

les frais de rapatriement en cas d'accident ou de maladie ;  

13° Lorsque le contrat comporte des prestations de transport aérien, l'information, pour chaque tronçon de 

vol, prévue aux articles R. 211-15 à R. 211-18.  

 

Article R211-5  

L'information préalable faite au consommateur engage le vendeur, à moins que dans celle-ci le vendeur ne se soit 

réservé expressément le droit d'en modifier certains éléments. Le vendeur doit, dans ce cas, indiquer clairement dans 

quelle mesure cette modification peut intervenir et sur quel éléments. 

En tout état de cause, les modifications apportées à l'information préalable doivent être communiquées au 

consommateur avant la conclusion du contrat. 

 

Article R211-6  

Le contrat conclu entre le vendeur et l'acheteur doit être écrit, établi en double exemplaire dont l'un est remis à 

l'acheteur, et signé par les deux parties. Lorsque le contrat est conclu par voie électronique, il est fait application des 

articles 1125 à 1127-6, 1176 et 1177 du code civil. Le contrat doit comporter les clauses suivantes :  

1° Le nom et l'adresse du vendeur, de son garant et de son assureur ainsi que le nom et l'adresse de 

l'organisateur ;  

2° La destination ou les destinations du voyage et, en cas de séjour fractionné, les différentes périodes et 

leurs dates ;  

3° Les moyens, les caractéristiques et les catégories des transports utilisés, les dates et lieux de départ et de 

retour ;  

4° Le mode d'hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses principales caractéristiques et son 

classement touristique en vertu des réglementations ou des usages du pays d'accueil ;  

5° Les prestations de restauration proposées ;  

6° L'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ;  

7° Les visites, les excursions ou autres services inclus dans le prix total du voyage ou du séjour ;  

8° Le prix total des prestations facturées ainsi que l'indication de toute révision éventuelle de cette 

facturation en vertu des dispositions de l'article R. 211-8 ;  

9° L'indication, s'il y a lieu, des redevances ou taxes afférentes à certains services telles que taxes 

d'atterrissage, de débarquement ou d'embarquement dans les ports et aéroports, taxes de séjour lorsqu'elles 

ne sont pas incluses dans le prix de la ou des prestations fournies ;  

10° Le calendrier et les modalités de paiement du prix ; le dernier versement effectué par l'acheteur ne peut 

être inférieur à 30 % du prix du voyage ou du séjour et doit être effectué lors de la remise des documents 

permettant de réaliser le voyage ou le séjour ;  

11° Les conditions particulières demandées par l'acheteur et acceptées par le vendeur ;  
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12° Les modalités selon lesquelles l'acheteur peut saisir le vendeur d'une réclamation pour inexécution ou 

mauvaise exécution du contrat, réclamation qui doit être adressée dans les meilleurs délais, par tout moyen 

permettant d'en obtenir un accusé de réception au vendeur, et, le cas échéant, signalée par écrit, à 

l'organisateur du voyage et au prestataire de services concernés ;  

13° La date limite d'information de l'acheteur en cas d'annulation du voyage ou du séjour par le vendeur 

dans le cas où la réalisation du voyage ou du séjour est liée à un nombre minimal de participants, 

conformément aux dispositions du 7° de l'article R. 211-4 ;  

14° Les conditions d'annulation de nature contractuelle ;  

15° Les conditions d'annulation prévues aux articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;  

16° Les précisions concernant les risques couverts et le montant des garanties au titre du contrat d'assurance 

couvrant les conséquences de la responsabilité civile professionnelle du vendeur ;  

17° Les indications concernant le contrat d'assurance couvrant les conséquences de certains cas d'annulation 

souscrit par l'acheteur (numéro de police et nom de l'assureur) ainsi que celles concernant le contrat 

d'assistance couvrant certains risques particuliers, notamment les frais de rapatriement en cas d'accident ou 

de maladie ; dans ce cas, le vendeur doit remettre à l'acheteur un document précisant au minimum les 

risques couverts et les risques exclus ;  

18° La date limite d'information du vendeur en cas de cession du contrat par l'acheteur ;  

19° L'engagement de fournir à l'acheteur, au moins dix jours avant la date prévue pour son départ, les 

informations suivantes :  

a) Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de la représentation locale du vendeur ou, à défaut, les noms, 

adresses et numéros de téléphone des organismes locaux susceptibles d'aider le consommateur en cas de 

difficulté ou, à défaut, le numéro d'appel permettant d'établir de toute urgence un contact avec le vendeur ;  

b) Pour les voyages et séjours de mineurs à l'étranger, un numéro de téléphone et une adresse permettant 

d'établir un contact direct avec l'enfant ou le responsable sur place de son séjour ;  

20° La clause de résiliation et de remboursement sans pénalités des sommes versées par l'acheteur en cas de 

non-respect de l'obligation d'information prévue au 13° de l'article R. 211-4 ;  

21° L'engagement de fournir à l'acheteur, en temps voulu avant le début du voyage ou du séjour, les heures 

de départ et d'arrivée. 

 

Article R211-7  

L'acheteur peut céder son contrat à un cessionnaire qui remplit les mêmes conditions que lui pour effectuer le voyage 

ou le séjour, tant que ce contrat n'a produit aucun effet. 

Sauf stipulation plus favorable au cédant, celui-ci est tenu d'informer le vendeur de sa décision par tout moyen 

permettant d'en obtenir un accusé de réception au plus tard sept jours avant le début du voyage. Lorsqu'il s'agit d'une 

croisière, ce délai est porté à quinze jours. Cette cession n'est soumise, en aucun cas, à une autorisation préalable du 

vendeur. 

 

Article R211-8  

Lorsque le contrat comporte une possibilité expresse de révision du prix, dans les limites prévues à l'article L. 211-12, 

il doit mentionner les modalités précises de calcul, tant à la hausse qu'à la baisse, des variations des prix, et 

notamment le montant des frais de transport et taxes y afférentes, la ou les devises qui peuvent avoir une incidence 

sur le prix du voyage ou du séjour, la part du prix à laquelle s'applique la variation, le cours de la ou des devises 

retenu comme référence lors de l'établissement du prix figurant au contrat. 
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Article R211-9  

Lorsque, avant le départ de l'acheteur, le vendeur se trouve contraint d'apporter une modification à l'un des éléments 

essentiels du contrat telle qu'une hausse significative du prix et lorsqu'il méconnaît l'obligation d'information 

mentionnée au 13° de l'article R. 211-4, l'acheteur peut, sans préjuger des recours en réparation pour dommages 

éventuellement subis, et après en avoir été informé par le vendeur par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé 

de réception : 

-soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité le remboursement immédiat des sommes versées ; 

-soit accepter la modification ou le voyage de substitution proposé par le vendeur ; un avenant au contrat précisant 

les modifications apportées est alors signé par les parties ; toute diminution de prix vient en déduction des sommes 

restant éventuellement dues par l'acheteur et, si le paiement déjà effectué par ce dernier excède le prix de la prestation 

modifiée, le trop-perçu doit lui être restitué avant la date de son départ. 

 

Article R211-10  

Dans le cas prévu à l'article L. 211-14, lorsque, avant le départ de l'acheteur, le vendeur annule le voyage ou le séjour, 

il doit informer l'acheteur par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception ; l'acheteur, sans préjuger 

des recours en réparation des dommages éventuellement subis, obtient auprès du vendeur le remboursement 

immédiat et sans pénalité des sommes versées ; l'acheteur reçoit, dans ce cas, une indemnité au moins égale à la 

pénalité qu'il aurait supportée si l'annulation était intervenue de son fait à cette date.  

Les dispositions du présent article ne font en aucun cas obstacle à la conclusion d'un accord amiable ayant pour objet 

l'acceptation, par l'acheteur, d'un voyage ou séjour de substitution proposé par le vendeur. 

 

Article R211-11  

Lorsque, après le départ de l'acheteur, le vendeur se trouve dans l'impossibilité de fournir une part prépondérante 

des services prévus au contrat représentant un pourcentage non négligeable du prix honoré par l'acheteur, le vendeur 

doit immédiatement prendre les dispositions suivantes sans préjuger des recours en réparation pour dommages 

éventuellement subis : 

-soit proposer des prestations en remplacement des prestations prévues en supportant éventuellement tout 

supplément de prix et, si les prestations acceptées par l'acheteur sont de qualité inférieure, le vendeur doit lui 

rembourser, dès son retour, la différence de prix ; 

-soit, s'il ne peut proposer aucune prestation de remplacement ou si celles-ci sont refusées par l'acheteur pour des 

motifs valables, fournir à l'acheteur, sans supplément de prix, des titres de transport pour assurer son retour dans des 

conditions pouvant être jugées équivalentes vers le lieu de départ ou vers un autre lieu accepté par les deux parties.  

Les dispositions du présent article sont applicables en cas de non-respect de l'obligation prévue au 13° de l'article R. 

211-4. 
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